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ARTICLE 3 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La commission des lois a décidé de modifier la définition du contrat d’adhésion dans la claire 
intention, pour reprendre les termes de Gael Chantepie et Mathias Latina dans un article publié sur 
Dalloz actualité le 1er décembre dernier, « (…) de limiter le contrat d’adhésion à une partie 
seulement des contrats non négociables afin, corrélativement, de restreindre le pouvoir judiciaire de 
suppression des clauses abusives ».

La protection judiciaire du cocontractant faible contre les clauses abusives doit être la plus large 
possible. La limitation du champ du contrat d’adhésion dans le texte adopté en commission exclue 
de cette protection un certain nombre de situations contractuelles qui devraient en relever.


